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Les opinions exprimees dans le present rapport srnt celles de 

l'auteu.r. Le rapport a eta s~umis au Departement de la cooperation 

technique pour le developpement des Nati0ns Unies qui p~urrait en 

modifier le contenu. 



1. Objectifs d~ la mission 

Cette mission qui rentre dans le cadre du Programme National cc-n­
cernant la Mise en Place d' un Disposi tif Perma.nent d' Enquetes aupres 
des M8nages en R8publique Unie du Camercun avait p~ur objectifs de : 

ProcedBr a la revision du document de proJet de prepositions 
concernant la mise en place d'une structure permanente; 

Discuter avec les au~rrit8s ~amerounaises des p0ssibilit6s de 
financem0nt de 1eur programme d'enquetes par le Gouvernement 
de la Republique Federale d'Allemagne. 

2. Personnes rencontr8es 

Au c~urs de son s8jour la mission a rencontre et a eu des s8ances 
de travail avec les personnes suivantes 

Ministere de l'Sconomie et du Plan 

Mr. Ngae Moubeke Moise, Secretaire General 
Mr. Balepa Martin, Dir0cteur-Adjoint de la Statistique et de la 

Comptabilite Nationale 
Mr. Ngievoua, Chef. Service a la Direction de la Statistique et de 

la Comptabilite Nationale 
Mr. Meka Be: no, Direction de la Statistique et de la Comptabili te 

:.'1ati0nale. 

Nations-Unies 

Mr. Wali Shah 1fali, Representant Llesident du PNUD 
Mr. Van Der Kloet, Representant Resident-Adjoint du PNUD, 

Ambassade de la Republique Federale d'Allemagne 

Mr. Schrl:!ber, Premier Crnseiller. 

I. Revision dU. document de_ pro jet de pr<'posi tions 

Le progra1ume de la Hep:iblique Unie du Cameroun prevoit la realisa­
tion des enquetes suivantes : 

:i:!;nc_uete sur les revenus, les depenses et la crnscmmation 
Enq_u8te Ti~mplc-i 
6nqu8te D8mogTaphique 
Enqu8te sur la Sant8, l'environnement et l 1 8ducation 
~nquGte sur les perspectives sociales. 

Au moment f.o 1 · elabrrat<.0n du drcument de pro jet de propositions 
concernant la mj_s·3 en place de dis1~,ositifs nationaux d'enqu8tes sur les 
menages en Republique Unie du Cameroun, il existait un pr<'jet ad-hoc 
d'enquete budget-c0nsommakon dont les elements ont ete integres dans le 
budget du programme sous leur forme du moment. 

Apres plusieurs revisions des objectifs de l'enquete, de la taille 
de l' echantillnn, de la··methrdologie et du budget, l' on est arrive main­
tenant a une fo- ·o definitive, ce qui entraine des amendements acer­
taines lignes du budget du pr0jet camerounais. 
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a. Personnel de terrain 

Plusieu.rs amendemen ts t'n t ete appor tes a ce tte 1 igne. 

1980: Initialement il avait ete prevu que les superviseurs qui sent 
les chefs de services provinciaux de la Statistique, suhiraient i 
Yaounde un stage initial de 6 moi s au {:e b.1 t du programme. Ces res­
ponsables ayant d 1 autres taches a assumer da11s leurs services, 1ror­
ganisati0n d 1un tel stage s'est averee impossible. 11 a drnc ete 
retenu un st~ge de un mois avant le debut de la premiere en~uete du 
:programme~ a savcir l 1 enquete sur les revenus, les depenses et la 
consomrnation _prevue pour 1981. C1;;;ci entraine le passage du ncmbre 
d 1 hommcs/mois de 42 a 7 _prur les superviseurs s:t les chauffeurs 
de t"'rrain. 

1981: L'enqu~te sur les r~venJs, les depenses et la consommation sera 

1983: 

realisee sur le terrain. ,,..;,...m_ptc: tenu des caracteristiques techni- : 
~ues (taille de l'echantillon, methodologie de la collecte) de l'e- .1 
poque, on avait inclus dans le budget 

200 enqueteurs dont 50 permanents 
50 controleurs dont 12 permanents 

2400 h/m 
600 h/rn 

La forme definitive de l 1 enQuete prevoit 

86 enqueteurs dont 50 permanents 
18 contr8leurs dont 12 permanents. 

Ces m0 dificati~ns f~nt passer le nombre d'hommes/mois du personnel 
de terrain temporaire de 1800 a 432 pour les enqueteurs et de 456 
a 72 pcur les controleurs. 

En 1983 doivent etre realisees de~x enquetes: 

1 1 em1ue te demographique 
l'enquete sur la sant~, l'environnement et l'education. 

Ini tialetrnnt il avai t ete prevu QUe les deux enquetes se derouleraient 
simultanement, ce q.ui aurait necessite le recrutement de 50 enque­
teurs et de 13 contrf.leurs d' appoint. Compte tenu des durees des 
operations sur le terrain des deux enquetes et pour une meilleure 
efficacite de la supervision l 1 enquete sur la sante, l'envir~nne­
rnent et l 1 education sera realisee sur le terrain apres l 1 enquete 
demographique, Le _personnel d 1 app 0 int a drnc ete supprime du budget. 

b. Indemnites 

Les frais de deplacement des superviseurs ont ete modifies pnur te­
nir compte de la revisio~ du nombre d'hommes/mois en 1980 qui est passe 
de 42 a 7. D1 autre part crmpte tenu de l'etendue des provinces du }ford 
et du Centre-S~d il est prevu que p~ur 1981 lors de l'enquete sur les 
revenus, les depenses et la c~nsommation, on cree dans chacune de ces 
provinces deux zcnes de supervision. Le nornbre de superviseurs, en 1981, 
passe done de 7 a 9. 
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Ce Eguipement 

A cause des effec.tifs de personnel de terrain de 1 1 enquete sur les 
revenus, les d6penses et la c~nsommation des menages, il avait 8t8 retenu 
dans le budget general du pro~Tamme 50 mobylettes et 200 bicyclettes. 
Compte tenu des nouveaux effectifs du persrnnel de terrain, ces equipements 
ont ete ramenes respectivement a 25 et 50. 

Far centre le nombre de v8hiculos qui avait 8t8 retenu Btait s~us-es­
time. Ce nombre a ete porte a 14. 

d. Consultations 

Il ressort des discussions avec la Direction de la Statistique et de 
la Com~tabili te Nationals que pour la realisation de ce programme la 
pr6sence d'·un expert internatior1al ne serait pas n8cessaire. Des consul­
tations sur certains aspects particuliers des differents sujets du pro­
gramme seraient suf1isantes. 

Le budget de l'ensemble du programme a ete modifie a la baisse comme 
suit, le budget total passe de 3 943,8 a 3 275,5 milliers de dollars: La 
contribution du Gouvernement passe de 2 173,4 a 1 884,0 milliers de dol­
lars et celle de 1 1 assistance exterieure de 1 770,4 a 1 391,5 milliers 
de dollars. 

Cette r8vision ayant 8t8 faite avec le concours d~s techniciens ca­
merounais, la Direction de la Statistique et de la Comptabilite Nationals 
a marque son accord de principe que ce budget revise soit presente tel 
quel aux bailleurs de fonds. 

II. Financement du programme 

Le deuxieme objectif de la mission etait de discuter avec les auto­
rites camercunaises des possibilites de financement de leur pre>gramme par 
le Gouvernement de la Republique Federale d'Allemagne. 

En effet lors d 1une mi:;sion entr3prise en Curcpe en Oct<"bre 1980 par 
MM. Goldberg et Booker le Gouvernement allemand avait montre sa disponibi­
lit8 -~ financer le projet camerounais. La missi0n avait saisi par telex 
M. Ngae Moubeke, Secretaire General du Ministers de l 1Economie et.du Plan. 
Ce telex avait ete suivi d 1une lettre de M. Booker a M. Ngae, drnnant 
plus d'explications. 

A la reception de cette lettre la Direction de la Statistique et de 
la Gomptabilite Hationale a contacte l'Ambassade de la Hepublique Federals 
d'Allemagne a Yaounde. Mais celle-ci n'avait re,;:u aucune information dans 
ce sens de Bonn. 
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La mission a fai t le point de la situation avec Monsieur le Secre­
taire General du Ministere de 1 1 '~conomie et du Flan et avec le Premier 
Conseiller de 1 1 .AJnbassade d 1 Allemag-ne a Yaounde. 

Il ress0rt de ces discussi0ns les crnclusions suivantes ~ 

1. La R8publique Unie riu Carnernun ne trouve pas d' inconvenient 
a ce ciue la ,\epublique Federale d' Allemagne lui a-"porto une assistance 
a la. rBalisation de ce _progra-11me, Trutefois crimpte tenu du fait qu'elle 
avait informe la ,,epuolique J,'ederale cl'Allemagne qu 1 elle avait pris ses 
propres dispositi~ns pcur la reulisation de la ~rerni8re enquete de son 
programme, a savcir l' l'jnq_u8te Bl...dgo t-consomm0, tlon, l 'aid.e qui p~urrai t 
0tre derr.andGe au Gouvernement allemand pc,:rtera uniquemen t sur le reste 
du programme, c 1 est-a-dire les enciuetes prevues a partir de 1982. 

Le l.~inistOre de l' ~conomie et ,iu Flan :pr8sentera d't:.ne fa~·on 
informelle le d0cument de projet au Gc-uvernement allemand, pcur que 
celui-ci :precise ce q_u' il :peut ap:pC'rter comme .:issistarce. Ce r,' est 
qu'apr8s cette demarche qu'unc requ9te ~fficielle sera f~rmul8e par le 
Gouveri-.eme:n t ca□ erounais. 

2. L' Ambassade de la Republique Federsle d' A.llemagne a Yaounde 
n'a regu aucune inf.-,rmatirn c-fficielle ace sujet de Bonn. Mais elle 
trar.smettra la req_·,j_8te carnerr-unaise au Gr-uvernement allema.nd des sa 
reception .. 

III. Recomrnandations 

La Rep;ibliciue Unie du Cameroun a approuve le budget revise du pro­
gramme. En outre il a d2J3. c0mr1.enc€ El, mettre en place sa cnntribution. 
C'est ainsi r"iUC le personnel tecimieiue n8cessaire est deja en place, les 
v8hicules qu'il devait acteter sent U.i§jEl livr8s," ·de m6me que l'atelier 
off-set. 

Compte Lenu de cette situation la missi0n recnmma~de : 

1. Que le budget revise et ap1.rouve par la Republiciue Unie du Ca­
rncroun soit yrGsente urgem~ent aux bailleurs de fonds. 

2.. Que les crnt,1cts soient pcursuivis par le CCU avec les au tori t8s 
allernandes pour le financement du prOg".'amme de la Republique Unie du Ca­
meroun .. Ceci est d' autant plc..s urgent q_ue la Direct.ior .. d.e la Statistiq_ue 
et de la Comptabilite Nationale s 1 apprete a lancer, avec ses moy2ns 
pr0pre s, la prerniOre en,.:1ue te de sc- n programme. 
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